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déclaration CTSD 33 du 27/06/12

Monsieur le Directeur Académique,

Le Président de la République a affirmé, à plusieurs reprises, que la question fondamentale du dialogue social serait inscrite dans notre constitution. Le Premier Ministre a d’ailleurs confié à un membre de son gouvernement ce dossier et, début juillet, pour formaliser cette volonté, s’ouvre une conférence sociale avec les acteurs du dialogue social que sont les syndicats. 

Une telle orientation ne peut que satisfaire la fédération UNSA-Education qui défend, depuis des années, un syndicalisme de concertation et de négociation, acteur à part entière d’une social-démocratie moderne. 

En effet, le dialogue social indispensable ne peut rester incantatoire. Il doit vivre, et pour cela, les instances dans lesquelles il se déploie doivent jouer pleinement leur rôle. 

En effet, le dialogue social ne peut se résumer à la succession quantitative d’instances où il ne se passerait pas grand-chose, où les avis rendus ne seraient pas écouté et encore moins suivi. 

Le dialogue social c’est un état d’esprit habité par la volonté d’aboutir à des évolutions nécessaires et concertées, c’est aussi un processus, c'est-à-dire une démarche inscrite dans un temps, certes contraint, mais jalonné de rencontres, d’échanges formels ou informels, de points d’étape. Le dialogue social c’est aussi la connaissance des éléments de la discussion, ce sont des documents complets, précis remis en temps et heure pour permettre une préparation sereine et constructive. C’est aussi cesser de penser que la maîtrise des dossiers ne se situe que d’un seul côté de la table, alors que la réalité prouve que la connaissance et l’expertise sont partagées. 

Dans une démocratie moderne et renouvelée, la concertation, le dialogue, la négociation sont des constituants incontournables. La démocratie ne s’arrête pas à la porte de l’isoloir et à la proclamation des résultats. Elle doit, en permanence se nourrir, des apports de la société civile et notamment des échanges multiples avec les corps intermédiaires. Cet exercice est complexe, mais il est incontournable. 

L’UNSA-Éducation s’inscrit dans cette logique. C’est pourquoi nous sommes exigeants, très exigeants. Le dialogue social ne peut relever ni de l’amateurisme ni d’une orientation partisane. Il doit être précis. Il doit être sincère ! 

L’UNSA a signé les accords de Bercy parce que justement le dialogue dans la fonction publique devait trouver un nouveau souffle et s’imposer de nouvelles pratiques. Les nouveaux CT devaient être les instruments de cette évolution nécessaire. 

Disons-le tout net : nous sommes loin du compte dans notre ministère qui n’a toujours pas, contrairement à d’autres, une culture du dialogue social, c'est-à-dire une méthode éprouvée de haut en bas de l’organigramme. Le dialogue ne s’improvise pas, je l’ai dit. Il obéit à quelques règles fondamentales. Cela commence par le respect des acteurs que sont les organisations syndicales représentatives qui tirent, je le rappelle, leur légitimité du suffrage universel. 

Ce respect passe, entre autres :

· par la remise des documents de travail dans des délais permettant de les examiner convenablement.

· par la tenue des engagements. Promettre en séance des données complémentaires que l’on attend encore, plusieurs mois après, n’est pas faire preuve de grande considération : ainsi dans le PV de la séance du CTSD du 16 février2012, soumis à notre approbation tout à l’heure, il est écrit en page 8, je cite : « L’UNSA salue le début de désétiquetage des postes mais juge les étiquetages encore trop nombreux. Dans le but d’apprécier l’opportunité de ces mesures, elle réitère sa demande de disposer du nombre de postes étiquetés et de maîtres habilités par école. Le directeur académique répond que ce document sera envoyé » - fin de citation. Ce document, nous l’attendons toujours !

Si nous avons souhaité ce CTSD spécial en intersyndicale, c’est que nous pensons que les questions posées ne peuvent pas se contenter de quelques interventions en questions diverses en fin de CT carte scolaire, à lui tout seul intense en travail. 

L’UNSA Education est plus que dubitative quand elle reçoit un ordre du jour sans aucun document préparatoire à l’appui. 

L’UNSA Education est plus que dubitative quand, sur l’école du socle par exemple, c’est une dépêche de l’Aef en date du 21 juin qui lui fournit le document préparatoire qui aurait pu être joint à la convocation.

L’UNSA Education est plus que dubitative quand dans, je vous cite, « la liste des courses », elle ne retrouve pas le point souhaité sur les langues vivantes.

Pour conclure, vous l’aurez compris, Monsieur le Directeur Académique, nous attendons en matière de dialogue social du changement, du changement maintenant, car l’indispensable chantier de la refondation de l’École de la République ne pourra faire l’économie, pour aboutir, de la concertation et devra impliquer et responsabiliser chacun des acteurs.









Pour l’UNSA-Education 

Evelyne Faugerolle
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